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EUROPE :
2 SEMAINES POUR UN NON

· Edito

Par Jean-Luc Gonneau

L’implication de nos concitoyens dans le débat sur le référendum européen est inédit. Il dépasse largement celui de Maastricht et surprend la classe politique, qui, au niveau des directions des « partis de gouvernement » se serait bien contentée d’un débat peinard, d’une abstention massive, et d’un vote convenu des supposées élites éclairées par elles-mêmes. Le Non d’une majorité de la gauche est un fait nouveau. Contrairement à ce que prétendent les dirigeants socialistes, il ne s’agit pas d’un non de protestation, même si la protestation joue un rôle. Les tenants du oui les plus ouverts, il y en a, ont bien compris que le Non de gauche était un acte réfléchi, étayé par des analyses détaillées du texte. Etayées aussi par le bilan calamiteux de l’Europe depuis plus de vingt ans. Les discours de la campagne de Maastricht sont cruels pour les partisans du oui qui, voici douze ans, promettaient à l’Europe un progrès social sans précédent. On sait ce qu’il en est résulté : toujours plus de chômage, toujours plus d’inégalités, toujours moins de services 

publics, toujours moins de grands projets industriels. Les cocoricos lancés lors du décollage de l’Airbus 380 ont soigneusement évité de rappeler qu’un tel projet, alimenté au départ par des fonds et des sociétés publiques, ne sera plus possible avec la constitution.

Pour nous donner du courage et de l’allant pour ces derniers jours de campagne, nous alternons dans ce numéro spécial le sérieux et l’humour, plus que jamais. José Caudron, côté sérieux, nous informe sur la réalité de l’ « économie sociale de marché », de marché oui, mais sociale bof, et côté humour, poursuit son voyage-fiction dans la future Europe libérale. Jean-Claude Charitat s’adresse aux hésitants et Jean-Michel Hureau pousse ses coups de gueule mais rappelle aussi, textes à l’appui, que le TCE n’a rien de la « fille de 1789», comme le prétend notre impayable président, Hervé Le Crosnier brocarde la prétendue absence de « Plan B », Claude Sam nous offre un conte drôlatique et signale un oubli dans le texte du TCE que nous avons, en principe, reçu et Pascal Basse dit du mal des SIEG. Elie Arié brosse une fresque historique au bistrot du coin et João Silveirinho évoque l’ « après ». Plusieurs lecteurs nous ont fait remarquer qu’on n’avait pas parlé de Jospin. Voilà, c’est fait. Oubli réparé

Bonnes lectures
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· Cette Enigmatique « Economie Sociale de marche »…

Par José Caudron

Que recouvre véritablement le principe d’une «économie sociale de marché hautement compétitive» contenu dans la Constitution européenne ? Celui-ci apparaît en réalité extrêmement ambigu si l’on se réfère à l’histoire des théories économiques. 

Le sens commun, mis en avant par les partisans du oui de manière assez frauduleuse, est que «l’économie sociale de marché » constituerait un compromis entre, d’une part, des « lois de marché » susceptibles d’effets néfastes ( bas salaires, absence de protection des individus, disparition des services publics) et, d’autre part, des critères sociaux plus protecteurs destinés à tempérer les externalités négatives générés par le fonctionnement intrinsèque de « l’économie de marché ». « L’économie sociale de marché » s’inscrirait ainsi dans une possible continuité de l’État-providence, la Constitution européenne s’érigeant en « rempart contre l’ultra-libéralisme » et assurant la pérennité du « modèle social européen ». 

Mais, la réaffirmation (à 68 reprises) du principe de « concurrence libre et non faussée » et la précision immédiate que «  l’économie sociale de marché » se doit d’être « hautement compétitive » viennent jeter le doute sur la lecture idyllique des partisans du oui. Ce doute n’est pas fortuit, car en réalité, « l’économie sociale de marché » constitue une théorie économique bien déterminée que le Président Giscard d’Estaing et certains des conventionnels de Laeken ne pouvaient ignorer. L’ordolibéralisme ou économie sociale de marché (Soziale Marktwirtschaft) est né dans l’Allemagne des années 30 à l’initiative d’économistes (Walter Eucken, Wilhelm Röpke) et de juristes allemands face à la profonde crise économique et politique. Cette théorie a très largement influencé les conservateurs chrétiens-démocrates du CDU et la politique économique allemande de Ludwig Ehhard, ministre d’Adenauer à la Libération, comme ensuite les sociaux-démocrates du SPD. « L’économie sociale de marché » continue d’exercer, de manière insoupçonnée, une fascination étonnante sur les néo-libéraux européens, notamment, comme on le verra, le désormais incontournable Frits Bolkestein… 

L’ordolibéralisme sur deux postulats essentiels, concernant la politique monétaire et la politique de concurrence. Dès les années 30, les instigateurs de la théorie expriment le dogme d’une politique monétaire totalement indépendante du pouvoir politique, tout « laxisme » monétaire étant proscrit au nom de la stabilité des prix. Ce principe présidera au fonctionnement de la Bundesbank, dont le modèle sera ensuite retenu pour la création de la Banque centrale européenne. Nous sommes donc bien loin du sens commun, puisque cette « économie sociale de marché » n’est en réalité qu’un libéralisme monétariste, ce qui explique la politique du mark fort, donc du franc fort pendant la période de la marche vers la monnaie unique, puis de l’euro fort, politique dont on connaît les désastres en termes de croissance économique, d’exportations et d’emplois. 

Le second dogme de l’ordolibéralisme réside dans une politique de la concurrence « libre et non faussée », concept quasi identique à la  « concurrence pure et parfaite » des économistes néo-classiques de la fin du XIXe siècle. Cette politique s’appuie certes sur le libéralisme économique classique – elle est censée assurer dans tous les cas l’efficacité économique en garantissant les libertés individuelles –, mais dans le même temps, la Soziale Marktwirtschaft s’écarte du néo-libéralisme pur (celui d’un Friedman par exemple) puisqu’elle admet une intervention forte de l’État. Son rôle en matière économique revient à mettre en place les conditions nécessaires à l’exercice de le la libre concurrence, en luttant contre toute forme de monopole, y compris (et notamment) les « monopoles » de service public. Il était ainsi prôné par les ordolibéraux que l’État se désengage définitivement du marché et qu’il privatise l’ensemble de son patrimoine. C’est cette « régulation » de la concurrence par l’État qui explique pour une part le qualificatif « social », qui pour le reste, se justifie par la reconnaissance de vertus régulatrices au dialogue social entre patronat et salariés. Mais ce dialogue n’a pas à être encadré par l’État, ce serait source possible de rigidités. La théorie ordolibérale permettait ainsi au passage de satisfaire les nostalgiques de la période de gloire du capitalisme rhénan. Mais les ordolibéraux se montraient sévères pour le système de protection sociale mis en place par Bismarck dès les années 1870-1880, et souhaitaient à terme que le système soit réformé pour des forme de prévoyance individuelle, tant pour les retraites que pour l’assurance maladie. On trouve également dans les écrits d’Eucken un forte culpabilisation de la pauvreté, ses victimes étant jugées responsables de leur sort. Dans ce cas, la charité est préférable à l’établissement de droits sociaux dont le coût est une entrave à la libre concurrence. Ainsi, les ordolibéraux ne reniaient pas leur filiation avec les économistes néo-classiques autrichiens, dont le chef de file était déjà dans les années 30 Friedrich von Hayek, opposant virulent de la théorie keynésienne.   

Oui, mais Bolkestein dans tout cela ? L’ex-commissaire européen au marché intérieur, président de l’Internationale libérale de 1996 à 1999 où il côtoyait José-Manuel Barroso, se dit fervent admirateur de Walter Eucken. Il écrit ainsi : « La pensée de Eucken et ses solutions restent d'actualité…le cadre conceptuel qu'il a élaboré est toujours utilisé dans la politique européenne de concurrence... Pour Eucken, le socialisme était une vision d'horreur, un modèle, non seulement d'inefficacité, mais aussi, et surtout, d'absence de liberté ». Voilà pour ce qui est de la fin des « monopoles de service public. Concernant le marché du travail et des obstacles qu’il créerait au principe de libre concurrence, Frits Bolkestein écrit en se référant toujours à l’ordolibéralisme: « Il est absolument nécessaire de progresser dans le domaine de la flexibilisation du marché de l'emploi. Le redressement remarquablement rapide des économies d'Extrême-Orient s'explique pour une part non négligeable par la volonté de la population d'occuper tous les emplois disponibles et d'accepter, au besoin, un salaire réduit pour un même travail. En Europe, une réglementation sociale touffue a causé du tort au marché de l'emploi, en le rendant inconsistant et rigide… Il serait peut-être utile de passer au peigne fin…l'acquis communautaire pour voir s'il n'existe pas…des dispositions que l'on pourrait utilement supprimer parce qu'elles ont des effets négatifs trop importants sur la flexibilité » (extraits de la conférence donnée par Frits Bolkestein « Construire l'Europe libérale du XXIe siècle », à l’Institut Walter Eucken de Fribourg le 10 juillet 2000, mis en ligne sur le site Europa de la Commission européenne). 
Les tenants du oui devraient se méfier de leur méconnaissance de l’histoire économique,  à moins qu’il ne s’agisse d’un silence stratégique assez peu supportable. En effet, se référer à « l’économie sociale de marché » pour vanter les « avancées sociales » de la Constitution européenne comporte quelque risque, notamment si l’on se souvient du « socialisme vision d'horreur » selon Walter Eucken… À l’inverse, le retour aux sources de l’ordolibéralisme nous permet de disséquer le puzzle étonnant qui, dans le TCE, associe « concurrence libre et non faussée », «économie sociale de marché hautement compétitive », disparition des services publics au profit des services économiques d’intérêt général, ou encore indépendance de Banque centrale au nom de la stabilité des prix. Ce mariage de la carpe ordolibérale et du lapin ultralibéral n’a certes rien de rassurant, car il condamne d’emblée toute alternative d’inspiration keynésienne et d’une régulation fondée sur la réfutation de la prétendue « efficience » du marché.
· De Toutes Façons, l’Europe porte la Poisse

      Par Elie Arié

Depuis que les Romains ont laissé tomber victime du plomb ça toujours été le bordel. Eux avaient le sens de l'organisation, autoroutes sans péage, pas de télé cryptée mais les jeux du cirque gratos pour le populo, pas une religion unique avec un pape chiant et gâteux, mais pleins de Dieux et Déesses, paillards, lubriques, allumés, chacun le sien selon son style.
Puis les lions n'ont pas bouffé tous les chrétiens, z'ont laissé les papistes s'installer à Rome, terminé, depuis l'éclipse dure.
T'as bien eu Carolus Magnus ensuite qu'avait essayé de remonter la boutique, seulement ses rejetons dégénérés ont coulé la bicoque; C'est toujours pareil, tu te crèves le cul à monter une crèmerie, t'as remboursé les emprunts et fidélisé la clientèle, alors tu espères souffler un peu en passant la main aux fistons, mais les fils à papa nés le cul dans le beurre sont tous les mêmes, sitôt le vieux refroidi dans sa caisse de sapin, s'étrillent comme des chiffonniers, se disputent la vaisselle et la quincaillerie, jusqu'à la débâcle finale .
Calme plat jusqu'à Napoléon. L'avait bien débuté le petit, un peu d'ordre dans la cuisine, avait flatté le courtisan, indispensable en France pour être reconnu, Duc, Archiduc et Comtes, des breloques aux soldats pour les motiver au casse-pipe, Légion d'Honneur et tutti quanti, mais qu'est-il allé faire à Moscou dans un pays ou on se gèle les couilles, et puis un Corse reste toujours un Corse, à vouloir caser à tout prix la famille on collectionne les incapables et on fait des jaloux. Patatras, aux îles le Napo.

Enfin le dernier, Adolf. Lui aussi avait bien démarré, plein de bonnes idées : primo ne pas se paumer dans les formalités bureaucratiques, c'est pas lui qu'aurait été assez con pour pondre un référendum ! En 3 coups de cuillère à pot, de Biarritz à Moscou qu'il était, l'unanimité! Deuxio, l'avait compris qu'il fallait pas délocaliser les entreprises, que cela serait trop impopulaire, l'a préféré délocaliser le travailleur, tous en Teutonie pour bosser, concentrer le travailleur qu'il disait, déjà les économies d'échelle comme parlent nos pâles économistes d'aujourd'hui. Géniale idée, mais l'intendance n'a pas suivi, mauvais ravitaillement dans les cantines, surpeuplement dans les moyens de transport, il y a eu du déchet, cela faisait jaser. Et puis des erreurs: Moscou lui aussi (qu'ont-ils tous à vouloir courir à Moscou, les Romains l'avaient compris, eux, sont jamais allés se perdre dans ce bled, alors que va foutre Chichi chez Poutine, va se prendre les arpions dans les glaçons lui aussi ?) ; un excès d'humanisme probablement, le rassemblement familial mal organisé t'as des bavures et des malentendus ; une politique d'immigration laxiste, tous ces Yankees et Popov à Berlin en 45 c'était pas tenable. Bunkérisé l'Adolf!
Depuis on fait dans le médiocre, le consensuel, on coupe les poils en 4, on sodomise les mouches, pt'êt ben qu'oui, pt'êt ben qu'non, on fait des ronds dans le bouillon, on pisse dans la soupe. Ce qui nous manque c'est un Super Leader, genre Petit Père des Peuples, un mec qui nous ferait l'Europe sans nous déranger de la sieste, sans nous emmerder par les détails, une Europe que tu te couches sans et que tu te réveilles elle est prête, prête à jouir, car nous on n'est pas nés pour s'emmerder, nos aînés l'ont fait pour nous, nous , nous sommes plutôt dans le genre héritiers, direct chez le notaire pour avoir les clés du Palace, le frigo rempli et le petite bonne à sauter avec. Faut pas nous donner la migraine, on supporte pas, faut pas nous prendre pour des Chinois ou des Japonais, Hara-Kiri sans péridurale on est pas d'accord.
Alors cette Europe ça vient, les vacances vont bientôt être là !
· 10 Questions sur la « Fille de 1789 »

Par Jean-Michel Hureau

Puisque notre cher Président nous apprend, à notre grande surprise tout de même, que l’Europe est la fille de 1789, il convient alors de se pencher sur la première fille de 1789 qui est La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et du Citoyen, texte Républicain s’il en est. Bien que la version initiale, qui ne comporte que 17 articles, ait inspiré, nous a-t-on dit, les Constitutions Françaises de 1852, 1946 et 1958, je ne me référerai qu’à quelques articles de la version plus moderne adoptée par l’ONU le 10 décembre 1948 et qui comporte, elle, 30 articles et qui me pousse à quelques interrogations. On aura remarqué également qu’on ne parle plus de Traité Constitutionnel mais de Constitution.

Article premier
Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité.

La fraternité et la concurrence libre et non faussée sont-elles compatibles ?

Article 5
Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Le fait d’être au chômage ou sans domicile fixe peuvent-ils être considérés comme des traitements cruels, inhumains ou dégradants ?
Article 21
Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis. 
Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d'égalité, aux fonctions publiques de son pays. La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs publics; cette volonté doit s'exprimer par des élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement, au suffrage universel égal et au vote secret ou suivant une procédure équivalente assurant la liberté du vote.

Les membres de la Commission européenne répondent-ils à ces exigences ?

Article 22
Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale; elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à l'effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l'organisation et des ressources de chaque pays.

Cette Constitution garantit-elle le droit à la Sécurité Sociale ?
Article 23
Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage. 
Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par tous autres moyens de protection sociale. 
Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts.

Le droit au travail est-il inscrit dans la Constitution ? La protection contre le chômage et la protection sociale sont-elles assurées ?
Article 24
Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment à une limitation raisonnable de la durée du travail et à des congés payés périodiques.

La limitation « raisonnable » de la durée du travail est-elle garantie ?
Article 26
Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être gratuite, au moins en ce qui concerne l'enseignement élémentaire et fondamental.

L'enseignement élémentaire est obligatoire. L'enseignement technique et professionnel doit être généralisé ; l'accès aux études supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite.

L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. 
Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éducation à donner à leurs enfants.

La gratuité de l’éducation est-elle garantie ? L’épanouissement de la personnalité humaine est-il compatible avec une Constitution au service du Marché ?

Article 30
Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme impliquant, pour un Etat, un groupement ou un individu, un droit quelconque de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruction des droits et libertés qui y sont énoncés.
La Constitution n’est-elle pas une atteinte à ces droits ?
En répondant à ces 10 questions, on ne s’en pose plus sur le choix à faire le 29 mai. La Constitution est donc bien une atteinte aux Droits de l’Homme et du Citoyen, et de ce fait, cette Europe-là ne peut pas être la fille de 1789. 

NON, Monsieur le Président !
· Ils n’ont pas de Plan B
Par Hervé Le Crosnier

Alors, selon Jean-Claude Juncker, premier Ministre du Paradis fiscal du Luxembourg, et président en exercice du "Conseil de l'Europe", "il n'y a pas de plan B" (déclaration au Monde du 30 avril).
Extraordinaire !!! J'ai toujours cru que diriger, c'était prévoir, avoir plusieurs scénarios sous la main, imaginer l'avenir, et se dire qu'il n'est pas entièrement décidé. Que les peuples peuvent intervenir sur la scène et changer la donne. Que la complexité de l'économie devait ménager des réajustements permanents. Que l'existence de crises écologiques (sècheresse, canicule, tempête)  ou sociales (quand le peuple ne supporte plus) restant toujours possible, ceux que la démocratie place aux manettes devaient garder des possibilités d'organiser des réponses collectives en permanence.

Mais ils n'ont pas de "plan B", pas imaginé un seul instant que des peuples pussent dire autrement que ce que les "experts" ont prévus. Ils organisent des référendums, avec une seule solution !!! Tiens, on devrait même interdire aux autres de voter.

Dans quel monde vivent-ils ? Leur miroir médiatique les coupe-t-il à ce point de ce sentiment populaire d'enfoncement dans un univers sans perspectives, ni pour les gens qui travaillent, ni pour leurs enfants, ni pour les chômeurs... Ne pas avoir de "plan B", c'est mettre l'idéologie au poste de commande : la solution est déjà trouvée, quelle que soit la question. Or l'idéologie, fut-elle "libérale", est le contraire de la démocratie.

Ils n'ont pas de plan B pour le texte constitutionnel... et dans ce même texte ils ajoutent une partie entière consacrée aux "politiques économiques"... justement ce qui en démocratie se négocie au fil de l'eau. Est-ce aussi parce qu'ils n'ont pas de "plan B" pour la négociation économique et sociale ? Que c'est à prendre et qu'on ne peut même pas le laisser. Que la "concurrence libre est non faussée" est le bréviaire et que nul ne serait libre de concurrencer ce dogme idéologique ?

Je les trouve fascinants, magiques : annoncer qu'il n'y a pas d'alternative et demander au peuple de choisir. Imprévoyants, incompétents, démagogues, de surcroît fiers de l'être au point de l'annoncer en une des journaux. Et il faudrait les suivre dans cet aveuglement ?

Allons, il est temps de dire qu'en démocratie, les peuples ont un choix réel. Et que les dirigeants doivent écouter et trouver des solutions. C'est à cette condition qu'on pourra les respecter : ils dirigeront parce qu'ils sauront trouver des "plan B", qu'ils seront capables de répondre à la vie, à l'espoir, à l'analyse d'une situation de crise. J'ai bien peur que pour cela il faille changer de dirigeants. Les écoles de formatage des dirigeants actuels leur ont mis des oeillères, les ont coupés du monde réel. Ce "non" que je déposerai le 29 mai dans l'urne aura aussi cette valeur là : avant que le monde ne devienne encore plus tendu et difficile, notamment pour les plus pauvres ici et sur toute la planète, je veux des dirigeants compétents, capables de s'adapter et de prévoir des plans B. Des démocrates quoi.
· Conte ou Realité ?: Œufs de Campagne

Par Claude Sam

Oyez chers amis l¹étrange aventure qui m¹est arrivée pas plus tard qu¹hier soir. Une aventure peu banale vous en conviendrez. Après une longue et harassante journée de labeur de douze heures (je cumule deux emplois de 35 heures, mais ne le dites à personne), je m¹en allai faire comme tout un chacun mes courses du soir (au pas de course, of course !) mais n¹arrivai chez le crémier qu¹à la fermeture. Sollicitant de sa haute bienveillance l¹achat d¹une douzaine d¹oeufs, le brave marchand, à cette heure tardive, ne pouvait plus hélas ! me vendre que six oeufs. Il ne devait se rendre à Rungis que le lendemain matin pour faire le plein. Mon omelette ne comporterait donc que six oeufs. À quelques pas de là, je passai devant un supermarché encore ouvert. J¹entrai sur le champ acheter les six oeufs manquant à ma douzaine. Rentré chez moi, quelle ne fut pas ma surprise en découvrant au fond de mon sac les douze oeufs déjà en omelette. Je sombrai dans un abîme d¹étonnement. Je n¹avais ni chuté, ni malmené mon cabass Alors ?ŠAlors qui ? Quoi ? Je cherchai vainement la raison de ce carnage quand, tout à coup, tout devint clair et logique. Il me souvint soudain de la couleur politique du Beurre-Oeuf-Fromage. Très conservateur, notre homme faisait campagne pour le NON au référendum sur le traité constitutionnel de l¹Europe, alors que le directeur du supermarché, dont le groupe voyait s¹ouvrir le grand marché international, se battait pour le OUI. Ainsi tout s¹expliquait. Et je suis certain, chers amis, que vous avez vous aussi tout compris. Du contact au fond de mon sac, entre des oeufs provenant, pour les uns d¹un défenseur du NON, pour les autres d¹un adepte du OUI, il ne pouvait résulter que des oeufs brouillés.
Procurez-vous les CONTES RIMALDIENS de Claude SAM Renseignements sur cj.grimau@wanadoo.fr

· Les SIEG, SMIC du Service Public
Par Pascal Basse
Dans l'argumentaire de nos amis socialistes, on lit que le Traité constitutionnel européen consacre "une avancée décisive des services publics". Dominique Strauss-Kahn se risque même à écrire que "le Traité constitutionnel reconnaît les services publics à leur juste valeur" (Oui, lettre ouverte aux enfants d'Europe,page 74)."Juste valeur."?! Le Traité de constitution européenne ne place la notion de service public ni dans ses "valeurs" (I-2), ni dans ses "objectifs" (I-3).En fait il n'en parle même pas, ce qui, en cela, constitue un recul par rapport au traité de Nice.

Le traité constitutionnel européen ne reconnaît, dans son article II-96, que des "Services d'Intérêt Economique Général" (SIEG), et encore sous certaines conditions. L'article I-166, alinéa 2, précise que les SIEG sont soumis aux règles de la concurrence. Il ajoute, il est vrai," dans la limite où l'application de ses règles ne fait pas échec à l'accomplissement, en droit ou en fait, de la mission particulière qui leur a été impartie".L'alinéa suivant charge la Commission européenne de prendre "les règlements ou décisions appropriés".Dans son annexe I du Livre Blanc, la Commission précise sa religion en matière de SIEG: les termes " service d'intérêt général" et" service d'intérêt économique général" ne doivent pas être confondus avec l'expression "service public".La messe est dite.

J'entends mes amis du "oui de gauche" tenter de dédramatiser le passage du principe de service public à la notion de SIEG: un simple "glissement sémantique" pour les Verts, une tentative de traduction pour le PS qui dans son argumentaire n'hésite pas à écrire que SIEG " signifie service public dans le langage européen"!! Et "couillon", ça se dit comment en "européen"? 

En outre, n'est-il pas paradoxal de voir le gouvernement Raffarin défendre un traité de constitution européenne, qui, à l'entendre, conforte le service public, alors que l'essentiel de sa politique intérieure est tourné vers un démantèlement méthodique du même service public? Les combats des TOS, des enseignants, des postiers, des électriciens et gaziers d'EDF-GDF et de tous les autres ne nous rappellent-ils pas constamment cette contradiction?

Raoul-Marc Jennar, chercheur à l'Unité de Recherche, de Formation et d'Information sur la Globalisation (URFIG), nous éclaire sur les limites des SIEG: les pouvoirs publics ne peuvent créer des services d'intérêt économique général qu'à condition que le marché, c'est à dire le secteur privé, ne fournisse pas le service, et que les SIEG respectent la règle de la concurrence. Le principe d'un service public favorisant l'égal accès à tous, parce qu'échappant aux obligations de compétitivité et de profit, est bel est bien mort dans ce traité de constitution.

Maintenant, quand on connaît l'étendue des pouvoirs et l'orientation ultralibérale de la nouvelle Commission européenne (Neelie Kroes,le "dame de fer" des Pays-Bas et commissaire à la Concurrence, a privatisé la Poste dans son pays, le commissaire au Marché intérieur - le britannique Mac Creevy- est le chantre de la défiscalisation en Europe,...), on peut aisément entrevoir l'interprétation qui sera faite des dispositions concernant les SIEG: dans le meilleur des cas, les SIEG seront au service public ce que le SMIC est à un salaire décent.

· Les Humeurs de JMH
Par Jean-Michel Hureau
Et en avant la musique…

Les Mama’s and Papa’s, le célèbre groupe des années 70, est de retour sous le feu des projecteurs en campagne pour le « OUI ». Les années aidant, ils ont néanmoins modifié leur nom de scène. Ils s’appellent désormais les Mamie’s and Papie’s.

Papy Valérie fait toujours les textes, souvent longs, toujours pas intelligibles à la première écoute mais recommande à l’auditeur de ne pas chercher à tout comprendre. C’est trop compliqué pour lui, c’est une question d’initié et il doit laisser faire les spécialistes.

Papy Jacques compose les musiques en tentant toujours de s’adapter à l’air du temps. Les rythmes et les sonorités sont variés mais pourtant, pas nécessairement appréciés par les jeunes.

Papy Lionel et son éternel air de flûte donne des leçons de chef d’orchestre à son petit François qui ne pige toujours pas comment son père a pu faire autant de fausses notes.

Mamy Simone se met en congé inconstitutionnel pour nous offrir le chant des sirènes. Elle est quand même nettement plus sympathique quand elle célèbre les anniversaires de la libération des camps d’extermination nazis. Papy Jacques, très fringant, a d’ailleurs commenté : « Aujourd’hui, nous savons qu’il faut être 
toujours en veille ». Allons Papy, un peu de tenue ! 

Bon, c’est pour quand la retraite ?  

Dégelée Royale
La petite abeille Ségolène essaie de butiner quelques « oui » en assénant aussi des mensonges et des contradictions à l’image de son Grand Benêt. En réponse à des questions de citoyens, elle affirme : « La Constitution est portée sur le social. Des principes sociaux nouveaux sont inscrits dans ce texte ». Alors, cherche bien, camarade, et si tu trouves, tu me le dis tout de suite. D’ailleurs, elle se garde bien de préciser lesquels. Son argument est que « tous les partis socialistes européens soutiennent ce texte ». Ça, c’est une preuve ! 

Elle dit : « Les inconvénients, je n’en vois aucun, dans la mesure où il n’y a aucun recul par rapport au texte actuel ». Bon alors, tu relis attentivement les articles III-144, III-145 et III-148, et tu découvriras que : « Un prestataire peut exercer, à titre temporaire, son activité dans l’État membre où la prestation est fournie, dans les mêmes conditions que celles que cet État impose à ses propres ressortissants ». Commentaire : « peut » ne veut pas dire que l’on « doit » et « temporaire », tu m’expliqueras aussi, combien de temps ça fait. Y aurait pas des relents de Bolkestein là dedans ? Là, Camarade, t’es au coeur du dumping social !

 Elle déclare aussi : «...  que les socialistes pourraient proposer en complément une charte des droits sociaux... ». Ce qui veut dire que cette charte n’existe pas, ce qui aurait pu,  par contre, être considéré comme une avancée sociale.

Et encore : « La partie III n’est que la compilation de tous les textes et de toutes les politiques européennes existantes ». Bon alors, on se demande bien pourquoi les mettre ! Les quelques articles cités précédemment sont d’ailleurs bien la preuve que c’est faux.

Si le « non » l’emporte, « ce serait une forme de décadence ». Là, j’ai du mal à comprendre  puisque, si c’est une compilation, ça ne change rien !

Enfin, le clou : « Contrairement au Traité de Nice, cette Constitution reconnaît les droits des États à protéger les services universels, c’est à dire en France, les services publics ». Alors là, elle est vraiment très forte ! Alors que justement, rien n’empêche la privatisation de la Sécurité Sociale, rien n’empêche la remise en cause du régime des retraites, rien n’empêche la privatisation de tous les services publics.

Non, vraiment, petite abeille, tu mérites de recevoir le coup de pied de l’âne –Non, j’ai pas dit Le grand Benêt- dans ta ruche et d’avoir le bourdon en te prenant le 29 mai, une dégelée...Royale ! 

· Ha que l’Europe Libérale est Jolie ! (suite)

Par José Caudron

Juin 2005. Petits extraits d’un journal intime découvert par anticipation. Attention ce n’est peut-être plus de l’Europe fiction…
Nous découvrons ce journal intime plein d’émotion que nous publions, sans accord de l’auteur dans notre rubrique « Ah ! Dieu que l’Europe libérale est jolie ! ». Toute ressemblance avec des personnes existantes et qui croiraient se reconnaître est absolument fortuite, bien évidemment. Des illustrations de Cabu auraient avantageusement illustré ce texte, mais on se demande même si le Canard n’est pas désormais quelque peu enchouiné.
30 mai 2005. Ouf, on a gagné, mais comme ça été dur : 14 000 voix d’avance, mais ça suffit. Avec, ma femme, en suivant les résultats sur France oui, enfin on zappait avec Antenne Oui, on a eu très peur, mais enfin on y est. Après, on est allé fêter la victoire à la Bastouille, ils étaient tous là (1), c’était vraiment super-chouette, vraiment super-européen du oui, avec beaucoup de musique et de lasers, comme ils savent faire encore jeunes les éléphants du oui. Mon père a dit que c’était comme en 1981 quand la gauche avait gagné et que Jack Oui-lang avait organisé une méga-teuf, mais je crois pas que la gauche de cette époque pouvait être comme la nôtre, aussi cool, aussi moderne, aussi européano-libérale du oui. 

On avait fait tous les meetings avec ma femme, c’était super bien. On est très engagés politiques maintenant, avant on l’était pas. Mais la politique, c’est vraiment super quand c’est expliqué par toutes les vedettes des médias. On comprend tout, surtout quand c’est Christine Ouickrent qui nous explique, j’aime bien les nanas qui savent driver comme ça. Ah, comme ils ont été bien les médias sur le coup, y avait pas un partisan du non qui pouvait l’ouvrir longtemps, Dieu merci, sauf peut-être sur la fin, car ils sont pas fous dans les médias, ils savent très bien quand on peut donner un peu de lest. Et puis dis donc le Fabius, comme ils l’ont maté, on ne l’a pas vu c’est simple, normal on va quand même pas laisser la parole aux traîtres de gôche quand même. Par contre, comme ils s’en sont bien servi du Le Pen, même que mon cousin, un intello de gôche comme il se dit lui-même, m’a dit, ouf, que lui aussi voterait oui après avoir entendu Le Pen. Madeleine, qui a beaucoup de feeling quand elle veut, se demande même si Le Pen n’était pas en fait un vrai épOUIvantail, une véritable marOUInnette, mais après tout, quand c’est pour la bonne cause…

On a aussi suivi beaucoup Pouivre d’Arvouir, ma femme le trouve très beau, et écouté à la radio, sur Eurouipe 1, Benichoui et Ruquoui, dans leur truc : On va pas se gêner pour voter oui. Dis-donc, comme ils les ont eu ceux qui voulaient voter Non ! Comme ils sont drôles sur Eurouipe 1, on les écoute au bureau avec Lucienne et on rigole comme des dingues. On lit aussi Le Nouivel Observatouire, on aime bien y a souvent des trucs diététiques et elle en a besoin (hi, hi) Lucienne. Tu sais, à chaque fois, ils le disaient pas vraiment sur Eurouipe 1, mais c’était comme si tous ceux qui votaient Non étaient un peu crades, prolos, pas européens modernes quoi, de quoi nous donner envie de voter Oui pour pas être comme eux, j’ai dit à mon fils. Mon fils me comprend pas, il dit qu’il aime pas la loi Fouillon, je les comprends plus les jeunes, toujours à dire Non, mais il faut qu’ils bossent merde, regarde les Anglais comment ils se démerdent eux, je lui dis. J’ai enregistré les paroles de Houillande et de Sarkozouy là-dessus, ils sont très convaincants, j’ai dit à mon fils d’écouter ça tous les soirs avant de se coucher..

Pendant la campagne, on était allé les voir presque tous : Barnouyer, Houillande, Strouiss-Kahn, Jouispin le revenu du 21, mais pas Raffarin, on le trouve pas très bon, pourtant  courageux quand même. Sarkozouy, on l’a vu, mais on a pas compris s’il était vraiment pour le Oui, même que Lucienne l’appelait pour rire Sarkoznon. Il a dit qu’il aimait pas la Turquie, mais nous on aime, on y va en vacances, on paye déjà tout en euros et je trouve ça génial, on peut vraiment calculer tout ce que l’on dépense au cent près. On a vu aussi le grand meeting où y avait tout le show-bouizz, c’était bien, surtout quand ils ont chanté tous ensemble « Oui, je crois » d’Édith Piaf, tu sais ça fait « Oui, je crois…car l’Europe libérale ça commence avec toi », etc. et la chanson de Polnareff aussi, mais attention, hein, ils l’avaient revisité, tu sais c’est le truc qui dit « C’est une poupée, qui dit oui-oui, oui, oui oui »,  ma femme adore, ça lui rappelle ses dix ans. Le meeting s’était terminé par l’annonce de l’ouverture de Restos du cœur partout en Europe et Madeleine et moi on a pleuré, c’est vrai faut qu’on fasse quelque chose de social pour notre Europe et Jack nous avait dit combien Coluche aurait voté oui, car « Aujourd’HOUI on a plus le droit, n’y d’avoir faim, etc. » et que d’ailleurs l’Abbé Pierre vote oui, qu’Emmaüs vote oui et que Jésus aurait voté oui sans aucun doute, mais enfin j’aime pas trop ces trucs là car je me sens profondément laïc quand même merde.

Qui on a vu encore, je sais plus, mais je sais qu’on les a tous vus, surtout avec la télé. Bon je vais me coucher, je sens que je vais dormir comme un bébé (Pour comprendre cette référence se référer à un excellent film de Lauzier… Si Guy Marchand vote Non, qu’il veuille bien m’excuser).

Mais cette nuit j’ai dû engueuler mon fils, il a trouvé un CD de contrebande de merde, Constitution piège à cons, d’un groupe « alter-mondialiste » qui s’appelle Pour une autre Europe, rien que ça. Non mais t’es dingue je lui ai dit, si les voisins entendent ça ? Tu te rends pas compte que ta mère et moi on trime comme des dingues pour se louer un appart dans un quartier convenable, tu veux qu’on nous vire ou quoi. T’as du bol, mon p’tit vieux qu’on ait pas encore une loi européenne comme le Sequiourity Acte de Bush. On va bientôt l’avoir rassure-toi, m’a t-il dit, « l’ultra-libéralisme ne peut mener qu’au totalitarisme ». Petit con de marxiste de merde, ça m’a échappé, oui je suis allé jusque-là, et je lui ai foutu une tarte. Si tu veux vivre dans un container comme un Portugais ou dans un Algeco comme un Polonais, ou dans un bahut de 15 tonnes comme un Lituanien, continue comme ça mon fils ! 

31 mai 05. J’ai lu les journaux. Dis, ils vont pas déconner, hein ! Moi, j’ai cru que toutes ces histoires de délocalisations, c’était du bidon des gens du Non, avec leur folie Bolquechtinne, « l’opte-aoute », etc. Mais là dans Le Parisien, ils disent la même chose, merde… En plus, dans la boîte où je travaille, on parle de trucs inquiétants, mais je me sens résolument op-ti-mis-te car j’ai foi dans le libéralisme et dans l’Europe libérale, même tiens que si je me retenais pas, je plaquerais tout et j’irai m’installer over ze channel, oui carrément. Il paraît qu’y a beaucoup moins de charges là-bas et que Bernard, mon beau-frère, lui il va le faire, j’en suis sûr, mais il a pas d’attaches comme moi, tu comprends. 

1er juin 2005. J’ai eu au fil Magali ma belle-sœur, elle m’emmerde. Elle est au chômedu depuis 6 mois, mais c’est sa faute, elle se remue pas le cul, on voit bien qu’elle est pas chez Blair, elle n’aurait que 7 semaines d’indems. La conne, elle chialait parce qu’elle venait de lire qu’un nouveau décret allait passer et qu’elle s’attendait à ce que l’on lui coupe ses allocs. Je lui ait dit carrément, mais pour rire Magali, écoute, merde, te comporte pas comme une assistée, bosse, t’as qu’à partir en Roumanie (ouaf, ouaf). Elle a pas compris que je rigolais et elle a raccroché.

3 juin 2005. Comme j’ai envie de continuer à m’intéresser à la politique, je me suis mis France Oui dans le bureau pour suivre les débats. Ah dis donc, ce qu’ils se sont mis entre la droite et la gauche, je ne regrette pas d’avoir voté socialiste du oui. Raffarin est encore là, mais il paraît que c’est Alliot-Marouie qui va prendre la relève, j’aime bien les militaires au fond. Alors là c’était sur je sais plus quoi, mais quand même on voit bien qu’il y a une sacrée différence entre la droite et la gauche . Jean-Marc Eyroui a été sanglant : «  Ce n’est pas parce que nous avons été côte à côte dans la bataille du référendum que nous ne dénoncerons pas les erreurs de ce gouvernement, et nous attendrons de pied ferme la déclaration de politique générale de la prochaine Première ministre» a-t-il dit, et toc, carrément. Ah vivement l’alternance de 2007 et qu’il y ait une véritable politique de gauche, un peu comme chez Tony Blair, car il faut qu’on soit plus actifs en France, plus modernes, plus libéraux quoi… J’aime pas qu’on dise du mal de Tony Blair ? Bon, il a pompé une thèse de 1995 sur l4iran pour dire qu’il y avait des armes de destruction massive et envoyer des troupes en Irak, mais on va pas l’emmerder pendant 107 ans avec cette histoire, moi j’avais fait la même chose pour avoir mon DEUG et alors, j’ai tué personne ! Enfin, Blair au moins voilà un Anglais qui dit oui à l’Europe et moi j’aime quand les Anglais disent oui à l’Europe, et puis ma femme et Lucienne le trouvent pas mal Blair, enfin bien habillé surtout. Je trouve qu’il fait jeune et ça m’emmerderait pas du tout qu’il soit le premier président de l’Europe, moi. J’aime bien Solana aussi, je le trouve décontract avec son air pas rasé, c’est vraiment plutôt cool, non ?

Mi-juin 2005.  Ma femme est très emmerdée, on licencie dans sa boîte. Bon, je vais quand même pas la laisser partir en Roumanie, mais je trouve qu’elle en rajoute. Il paraît que là-bas, avec 130 euros, en fait, tu vis pas si mal. Il faut qu’elle appelle sa sœur qui connaît tous les trucs sur le chômage, je t’ai dit ça fait déjà plus de 6 mois qu’elle y est, et puis mon copain François qui est syndicaliste à la CFDT, je suis sûr qu’il en connaît aussi des trucs pour la défendre ma femme, moi je suis d’accord pour les syndicats qui ont voté oui et qui font confiance à l’Europe libérale. Pour rassurer Madeleine, je lui ai relu l’article sur le droit de pétition, on le trouvera le million de signatures, t’en fais pas Madeleine…

Moi, en tout cas je n’ai pas peur pour mon job, j’ai accepté une proposition sympa, une semaine sur deux je vais bosser 65 heures. Un truc génial, entre 35 et 60 heures, la moitié me seront payées en heures sup’, j’ai pas tout compris mais c’est génial. Le DRH m’a dit, que oui, on pouvait déjà se démerder pour le faire, que l’Europe de l liberté de travailler était en marche. Je suis content, je voudrais mettre un peu d’argent de côté pour visiter enfin vraiment cette grande Europe libérale pour laquelle j’ai voté. Et puis, j’aimerais bien que Madeleine connaisse la Roumanie, on sait jamais. J’ai un plan avec Lucienne au boulot, alors (hi, hi) quelques années de célibat au fond ça me déplairait pas. Je me sens op-ti-mis-te… Tu vois bien qu’ils étaient cons ces menteurs du Non et qu’avec l’opte-aoute, et que oui, définitivement oui, « Quand on veut gagner plus, on peut travailler plus ». C’est vrai quoi merde, on est tous tombés sur Raffarin comme la vérole sur le bas-clergé, mais il n’a pas eu que de mauvaises idées. On se plaint toujours, mais on n’est pas en Chine quand même, merde… et puis ici c’est pas des libéraux communistes au moins.

Fin juin 2005. Bon, je me demande quelquefois si j’ai bien fait de voter oui, mais enfin, on va voir, ils nous ont dit que « la route était longue et que la pente était rude ». C’est drôle depuis que Alliot-Marouie est Première ministre, elle emploie de plus en plus les formules à Raffarin. Moi, tout compte fait, je le regrette Raffarin. Je regrette aussi la campagne du référendum, j’aimais bien les émissions de Ouickrent, on apprenait des tas de choses. Vivement le référendum sur la Turquie, là encore, on va encore apprendre plein de trucs, suivre plein de débats, et puis sur l’histoire de l’Europe aussi. J’espère que Delouirs, Rouicard, Jouispin seront encore là car je me rends bien compte que, comme on dit «  ce sont eux qui ont emporté ma conviction » : j’ai enfin compris que oui, on pouvait être socialo-blairiste et voter pour une Europe ultra-libérale. Jusque là, je me faisais du souci, mais là, quelle pédagojouie, chapeau les éléphants du oui-oui ! Même Delouirs qui disait au départ que la Constitution était nulle, et bien là, il avait changé d’avis et il m’a con-vain-cu. Comme disait mon grand-père, seuls les imbéciles ne changent pas, je crois que les Anglais disent ça aussi, mais en anglais (perphaps something like : only fools never change, is’n it ?). Car je me suis mis à refaire de l’anglais, il faut une langue officielle de l’Europe, on ne peut pas continuer comme ça… Mais là, attention, hein, sur la Turquie, je n’ai pas dit que je vais voter oui, je me tâte, hein, c’est pas la même chose attention, il faudra que je revois tous leurs trucs sur les majorités qualifiées, c’est vachement compliqué. Je crois que pendant mes vacances, je vais essayer de commencer à lire vraiment cette Constitution. Mais, oui, je continue à le crier haut et fort, Ah ! Dieu que l’Europe libérale est jolie ! 
(1) Pour la liste complète des organisateurs de la grande fête de la Bastille du 29 mai, on ne va pas remettre ça,  voir le précédent numéro de « Réchauffer la Banquise », J’ajouterai seulement, pour ne vexer personne Louine Renouid, Pascal Sevrouian et Jeanne Moroui, que j’avais malencontreusement oubliés. Qu’ils veulent bien m’en excuser…Luc Ferrouy aussi et Philippe Souillers, j’allais les oublier, mais que le panorama des « nouveaux philosophes » soit enfin complet.
· Vous allez Dire « oui mais » le 29 mai ?...
Par Jean-Claude. Charitat

Permettez-moi d'insister un peu, c'est avec vous que l'Europe que j'imagine pourra avancer, c'est vous qui cherchez un monde meilleur, plus social, plus humain bref, une Europe qui ne ressemble pas dans sa politique et dans ses objectifs à ceux que Messieurs Chirac et Raffarin proposent pour la France.

En effet, ceux qui considèrent que la politique de la France est conforme à la politique de l'Europe et que c'est bien ainsi, ceux qui considèrent que le libéralisme correspond au meilleur des mondes possibles et que notre avenir est définitivement tracé, ceux qui vont dire oui parce qu'on le leur a dit, que ce monde est beau et qu'il faut laisser les " dirigeants diriger ", ne m'intéressent pas, pas plus que ceux qui vont dire non parce qu'ils sont frileux, racistes ou " franchouillards ".

C'est à vous que je m'adresse, vous que je connais bien, parce que nous avons souvent lutté ensemble et que nous avons ensemble un but commun, un monde meilleur fraternel et social qui évolue pour l'homme plutôt que pour le capital. Bien sur, nous sommes différents sur les moyens que nous envisageons pour améliorer cette société, je suis révolutionnaire et vous êtes plutôt réformistes, vous et moi sommes soucieux de l'écologie et de l'environnement et nous souhaitons ensemble que ce monde évolue ; nous avons en commun la certitude que la façon dont est gérée la société qui nous entoure est mauvaise, que c'est une impasse historique et qu'il faut la changer ou, pour le moins, la modifier fondamentalement. 

Certains responsables politiques qui, pourtant, affirment partager nos idéaux et nos engagements, qui se déclarent également réformistes, à qui nous avons parfois, vous et moi, accordé notre confiance nous affirment tranquillement qu'il est nécessaire d'accepter l'Europe telle qu’on nous la propose pour pouvoir l’améliorer ensuite (essayons déjà de comprendre pourquoi nous ne pouvons définir aujourd'hui une Europe conforme à nos souhaits exprimés) ; Ces responsables se trompent et les suivre dans leurs certitudes béates nous conduirait à nous tromper nous-mêmes.

Nous savons bien, vous et moi, que le développement des secteurs sociaux de notre société a toujours été acquis à l'issue de nos luttes. Comment pourrions-nous croire aujourd'hui que la volonté de l'ultra libéralisme qui souhaite privatiser tous les services et entreprises publiques issues de nos luttes communes pour les transformer en des marchandises négociables et porteuses de profits, puisse déboucher sur une société européenne plus sociale, autrement qu’à l’issue de nouveaux combats, que certes, nous mènerions ensemble. Pour autant, devons-nous leur donner notre accord pour graver dans le marbre une Europe antisociale, devrions-nous devenir masochistes ? 

Nous avons en commun de vouloir un autre monde, on nous demande souvent "un d'autre monde est-il possible ?". La vraie question d'origine n'est-t-elle pas « le monde dans lequel nous vivons est-il juste, est-il acceptable, est-il une fin en soi et, donc, ne doit-on pas le transformer ?". La question ainsi formulée et reformulée nous y avons bien une réponse commune : que nous soyons réformistes ou révolutionnaires, croyants ou matérialistes nous affirmons que le monde dans lequel nous vivons est injuste, qu’il faut le transformer, que c'est urgent et qu’il en va de l'avenir de l'humanité. Nous affirmons haut et fort qu’un autre monde est possible et que nous devons être capables de le construire ensemble (la formule de ceux qui croient étant, me semble-t-il, « entre hommes de bonne volonté »). 

Pour finir par la paix sur la terre, en inféodant l'Europe à l'OTAN (le général De Gaulle apprécierait) va-t-on vraiment dans le sens d'un monde plus juste et de la paix ? Faudra-t-il toujours préparer la guerre pour avoir la paix, les discours que l'on nous servait à l'époque des deux blocs antagoniques sont-ils toujours de mise ou est l’ennemi potentiel ayant des armes de destruction massive ? 

Soyez très vigilant, ne répondez pas à une question sans en connaître le contenu, venez débattre avec nous lors des réunions que nous organisons à ce sujet, lisez le projet de traité constitutionnel européen, votre oui n'aurait rien de provisoire. L’Europe doit avancer avec nous, une véritable Europe sociale que nous devons construire ensemble, ce n'est pas celle qui nous est proposé.
· Attention !!! Oubli
Par Claude Sam

Un article manque sur le document transmis aux électeurs et intitulé :
TRAITÉ ÉTABLISSANT UNE CONSTITUTION POUR L’EUROPE
À savoir :

PARTIE 1

TITRE VII Les finances de l’Union
Article I-53 : Les principes budgétaires et financiers
…  8 – Dans le cadre de la délocalisation, l’Union et les États membres s’engagent à transférer d’ici 2009, la Commission de Bruxelles, le Parlement de Strasbourg, ainsi que les diverses Institutions de Luxembourg (Cour de Justice, Cours des Comptes, Banque d’Investissement, etc.) à Bucarest, où les Fonctionnaires Européens, les Conseillers Européens et les Parlementaires Européens toucherons pour tout salaire la somme de 110 € mensuels. Tous les autres avantages, liés à la fonction, seront attribués selon la règle du pays d’accueil.
· La Gauche, Après ?

Par João Silveirinho

On l’a dit et constaté, l’ «union à la base» est forte dans les comités locaux de gauche pour le Non. Pour les militants, ce sont bien souvent des retrouvailles, ou plutôt des trouvailles, qu’on n’espérait plus. Un peu partout, il se dit qu’on ne va pas se quitter comme ça, le 30 mai, quel que soit le résultat. Mais on se dit aussi que le résultat a son importance. Sinon, d’ailleurs, l’enthousiasme militant serait peu sensé.

Une victoire du Oui sera probablement vécu avec déception et tristesse. Il conviendra alors de panser les bobos et de chercher les moyens de maintenir l’élan unitaire.

Une victoire du Non serait évidemment plus prometteuse, mais les suites, dans les deux cas, seront difficiles à gérer.

Il se murmure, ici et là, que le Parti Socialiste n’échappera pas à un congrès, sans doute avant la fin de l’année. Les « Nons » victorieux seront-ils en état de devenir majoritaires. Les « Ouis » victorieux règleront-ils les comptes ? L’unité du PS y survivra-t-elle ? On connaît l’attachement profond de beaucoup d’élus socialistes à leurs fauteuils, véritable partie intégrante de leur être. Cela suffira-t-il pour que tels ou telles s’assoient aussi sur leurs convictions, dont on a vu, dans le camp du Non, qu’elles étaient très vivaces ? Comment des Mélenchon, des Emmanuelli pourront-ils continuer dans un parti qui demeurerait englué dans un socio-centrisme mou ? Comment des Strauss-Kahn, des Guigou, des Royal, pourraient-ils demeurer dans un parti qui reviendrait à la gauche ?  Le seul ciment des fauteuils risque de pas y suffire.

Ce que peut entraîner la campagne du référendum, c’est la traduction concrète de ce que nous savons depuis longtemps : la gauche est partagée entre socio-libéraux  et anti-libéraux. Pour gouverner, il faut l’alliance des deux, qui passe par un compromis. Pour que le compromis soit acceptable, il faut un rapport de force à peu près équilibré entre les deux composantes. La place prépondérante prise par le Parti Socialiste dans la gauche française, favorisée il est vrai par certains modes de scrutin majoritaire a longtemps brouillé les cartes idéologiques, puisqu’on trouvait en son sein des gens des deux « familles ».

La campagne référendaire a dissipé une partie du brouillard : il nous paraît nécessaire de construire un parti de gauche clairement anti-libéral, capable de faire contrepoids électoralement aux socio-libéraux..

Cela veut dire que les traditions  - et les intérêts particuliers - des boutiques politiques de la gauche anti-libérale pourraient en prendre un sérieux coup : pour construire la maison, un faudra retaper l’existant, faire des ajouts, et raser quelques bicoques. C’est toujours un exercice difficile.
A chaque jour suffit sa peine, comme on dit, et jusqu’au 29 mai, la priorité est de contribuer au succès du Non. Après, tout de suite après (on prendra quand même le temps de boire un bon coup pour fêter les retrouvailles, et peut-être plus), il sera temps de faire les plans pour commencer les travaux.

· Petites Annonces Classées

Réchauffer la Banquise  recrute toujours des journalistes intervieweurs/euses, grand(e)s et petit(e)s reporters, designers, dessinateurs… Pas trop sérieux ne pas s’abstenir. Aucune rémunération n’est envisagée à première vue, ni à deuxième. A perte de vue, on verra. 

· Si Réchauffer la Banquise vous interesse…
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